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Les 7, 8 et 9 novembre 2002, s’est tenu, au Technopôle de Metz, le troisième congrès de l’Afeccav.
Organisé par le CREM (université de Metz) et le GRICP (université Nancy 2), il a réuni quatre-vingts
participants autour de questions portant sur l’enseignement du cinéma et de l’audiovisuel. À un
moment où cet enseignement fait l’objet d’interrogations d’ordre politique, il était important que les
enseignants-chercheurs, les doctorants ou les acteurs du secteur, concernés par de probables
évolutions, fassent le point sur un domaine où se croisent implications pédagogiques, théoriques,
organisationnelles. Pour en évaluer les contenus et enjeux, cinq sessions ont été organisées, regroupant
chacune de nombreuses contributions.

Trois se sont intéressées au cinéma et à l’audiovisuel selon deux articulations : discipline et
pédagogie, d’une part (« Les formations disciplinaires », « Pédagogie et disciplines ») ; disciplines,
outils et programmes, d’autre part (« Programmes, outils, pratiques pédagogiques »). Pour approcher
la dimension disciplinaire, plusieurs perspectives ont été envisagées : l’approche historique des
sections, des modes de recrutement (CNU), des ancrages scientifiques, l’état des lieux ou l’étude des
programmes dispensés. Pour la plupart des interventions, il s’est agi de situer le contexte actuel dans
les développements qui l’ont précédé, mais aussi d’étudier la composante technique de l’image,
faisant surgir des questionnements sur les programmes et la pertinence de leurs dispositifs et
contenus.

Opérant une transition entre les contenus de la formation et ses dispositifs, les problèmes liés aux
apprentissages et à la place de la professionnalisation ont été posés par la session intitulée
« Apprentissage, formation, professionnalisation ». Quel que soit le degré de professionnalisation des
dispositifs, il est patent que les formateurs sont conduits à réfléchir aux conditions d’articulation et de
dosage entre pratique et théorie. Ce sur quoi les recherches ont insisté réside effectivement dans la
description des stratégies pédagogiques qui, toutes, ont eu recours à l’expérimentation,
majoritairement dans une structure universitaire s’occupant de cinéma (plus que de télévision).

Enfin, la dimension internationale a été abordée dans une session qui a permis de comprendre que
la prise de conscience d’une position herméneutique spécifique pour un contexte social, culturel et
historique est la condition indispensable à la compréhension d’une autre culture.

Avec ce colloque, il est apparu que nous nous situons à un stade intermédiaire, celui de la mise en
relation des expériences qui ont été préalablement vécues et rationalisées, avant de s’engager dans un
travail de montée en généralité, ouvrant sur une théorisation plus forte relative aux conditions
d’exercice de l’enseignement du cinéma et de l’audiovisuel.

Béatrice Fleury-Vilatte et Jacques Walter

Rapport d’activité 2001-2002
présenté à l’Assemblée Générale de l’Afeccav,
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Metz, le 7 novembre 2002

Depuis les Journées Doctorales de l’Afeccav organisées à l’Université de Paris III en septembre
2001, le C.A. s’est réuni quatre fois et le bureau une fois : les nombreux projets conduits par
l’association au cours de cette année ont nécessité un rythme de réunion un peu plus fréquent que les
années précédentes. Ces projets concernent quatre grands domaines :

- Activités de recherche, d’enquête et de publication
- Activités de communication interne et externe
- Relations avec les partenaires institutionnels (Ministère de l’Éducation Nationale

notamment)
- Relations avec les partenaires associatifs au niveau national et international

I - Activités de recherche, d’enquête et de publication :

Elles ont été dominées par la préparation de notre 3ème congrès et la publication de L’état des lieux de
l’enseignement du cinéma et de l’audiovisuel dans les universités françaises.

1 – Congrès de Metz : Enseignement du cinéma et de l’audiovisuel :  état des lieux et
perspectives :

L’objectif de ce congrès était de susciter une réflexion collective sur les contenus et l’organisation
de nos formations, nos pratiques pédagogiques dans le champ de l’enseignement de l’image et les
débouchés de nos filières. Rassemblant près de quatre-vingts personnes, cette manifestation a
témoigné de la capacité de l’Afeccav à fédérer des enseignants et des chercheurs travaillant selon des
perspectives méthodologiques très diverses et dans des organismes de formation eux-mêmes très
différents (universités, IUFM, écoles supérieures comme Louis-Lumière, lycées) ; la présence
d’intervenants étrangers – allemands, belges, brésiliens – témoigne également du rayonnement
international de notre association. Nous remercions Béatrice Fleury-Vilatte et Jacques Walter qui ont
assuré l’organisation scientifique et logistique de ce congrès, ainsi que Sandrine Hugron qui s’est
occupée du secrétariat du colloque.

Sur le plan pratique, les tarifs d’inscription ont été modulés de façon à ce que les doctorants et
chargés de cours puissent participer à notre congrès ce qui semble avoir été efficace. La subvention
ministérielle destinée à l’organisation de ce congrès n’ayant pas encore été versée à ce jour, les frais de
déplacement des intervenants n’ont pas pu être pris en charge comme lors des précédents congrès.
Lors du versement de la subvention, on pourra envisager de défrayer – en fonction des sommes
restant disponibles sur notre budget – ceux des intervenants qui n’ont pas été pris en charge par leur
centre de recherche. Les Actes de ce colloque seront publiés dans un numéro spécial de la revue
Questions de communication éditée par les Universités de Nancy II et de Metz ; un comité scientifique
réunissant Béatrice Fleury-Vilatte, Jacques Walter et plusieurs membres de notre C.A. relira et
sélectionnera les textes.

2 - Publication de L’état des lieux de l’enseignement du cinéma et de l’audiovisuel dans les
universités françaises :

Parallèlement à notre congrès qui a permis de confronter des points de vue de manière
approfondie sur toutes les questions qui concernent nos formations, l’Afeccav a mené depuis
plusieurs mois une enquête plus factuelle sur l’état des lieux de l’enseignement et de la recherche en
cinéma et audiovisuel en France qui élargit et actualise une enquête analogue menée en 1996-97 par le
Ministère de l’Education Nationale. Cinq responsables régionaux (Martin Barnier, Michel Marie,
Maxime Scheinfeigel, Geneviève Sellier et moi-même), que nous tenons à remercier, ont sollicité nos
correspondants dans chaque université ou école supérieure (FEMIS, Louis-Lumière) et ont collecté
toute une série de renseignements sur nos filières de formation universitaires : historique du
département ou de l’UFR, diplômes et profils professionnels préparés, effectifs étudiants, composition
de l’équipe enseignante, locaux et équipement, liens avec les institutions culturelles et le milieu
professionnel, structures et équipes de recherche, colloques et publications, etc. Ces renseignements
ont été mis en page par Amandine Moulette, étudiante de DEA à Paris 3, que nous devons également
remercier pour son important travail de relecture et de correction.
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Rassemblées en un volume que vous pouvez acquérir au prix modique de 9 euros (frais d’envoi
inclus), ces données constituent une base de référence très précieuse sur tous les centres de formation
universitaires en cinéma et audiovisuel, qu’ils relèvent des arts du spectacle, de la communication ou
d’autres disciplines.

3 – Publication des Actes du Congrès de Bordeaux :
Le congrès de septembre 2000 : « Discours audiovisuels et mutations culturelles » est paru aux

Editions L’Harmattan en octobre 2002. Le comité scientifique formé par Jean-Pierre Bertin-Maghit,
Martine Joly, François Jost et Raphaëlle Moine a sélectionné 18 interventions de façon à former un
ensemble cohérent, représentatif des mutations contemporaines de l’image. Nous devons remercier
particulièrement François Jost qui a relu les textes et corrigé la maquette de ce volume.

L’ouvrage est en vente à Metz au prix « auteur » de 19 euros 50 et peut être commandé par la suite
auprès de l’association (23 euros 50, frais de port en sus ; 28 euros 50 pour les actes et l’état des lieux ;
chèque à l’ordre de l’Afeccav à adresser à Pierre Beylot, 12 rue Bengaline, 33600 Pessac).

4 – Projet « Didactique de l’image » :
Ce projet dirigé par René Gardies a fait l’objet depuis trois ans de nombreuses réunions de

concertation. Il est maintenant en voie d’achèvement et devrait être publié début 2003. Le financement
de la publication est assuré grâce à une subvention ministérielle versée en 2000 à l’Université de
Provence.

5 – Manifestations scientifiques en préparation :
- Les prochaines Journées Doctorales de l’Afeccav seront organisées par Claude Murcia en

septembre 2003 à l’Université Paris VII et devraient permettre, comme l’an passé, aux doctorants de
s’informer du déroulement des carrières universitaires et de présenter les premiers résultats de leurs
travaux.

- Notre 4ème congrès devrait avoir lieu à l’ENS de Lyon avec la collaboration de l’Université Lyon II
en juillet 2004 et proposer un état des lieux de la recherche sur le cinéma français et francophone : à
l’initiative de Jean-Pierre Bertin-Maghit ce congrès devrait avoir une dimension internationale plus
marquée grâce à un partenariat plus étroit avec la SCS.

II - Activités de communication interne et externe :

1 – Bulletins et annuaire:
Comme les années précédentes, l’association publie chaque année deux numéros d’Ecrans et

Lucarnes ; le prochain numéro paraîtra avec un léger retard en janvier 2003. L’édition 2002 de
l’annuaire est considérablement enrichie par rapport aux précédentes puisqu’elle comprend
désormais 242 fiches, soit une augmentation de 60% par rapport à l’édition 2000. Certains adhérents
ont omis de renvoyer leur fiche ou de l’actualiser, dans ce cas nous avons repris l’ancienne fiche ou,
pour les nouveaux adhérents, créé une fiche comportant les renseignements en notre possession
(coordonnées personnelles et professionnelles).

2 – Site Internet :
Jacques Bayle, PAST à l’Université de Nice a terminé la construction du site mais ne veut plus s’en

occuper bénévolement. Il nous paraît indispensable que l’association ait un site mais il est
difficilement envisageable d’affecter un budget à son entretien. Jean-Luc Lioult (ou tout autre
personne compétente et de bonne volonté) pourrait prendre en charge l’actualisation et l’entretien du
site. Deux opérations sont nécessaires :

- dans l’immédiat, acheter un nom de domaine et trouver une institution qui héberge
durablement le site (Université de Provence si J.L. Lioult s’en occupe) et actualiser les données de
l’annuaire 2002 et du dernier bulletin.

- à plus long terme, assurer la gestion du site. En fait, il s’agirait essentiellement
d’entrer les bulletins deux fois par an et d’actualiser si nécessaire les coordonnées des membres du
CA. Cela ne représente pas une grosse charge de travail à condition, bien entendu, que la
personne qui s’y engage bénévolement possède les connaissances techniques nécessaires pour le
faire.

3 – Diffusion des informations par email :
Toutes les informations ponctuelles sur la vie de l’association et de la recherche passent par les

messages email que Geneviève Sellier et moi-même adressons aux adhérents. Vous pouvez donc nous
adresser les informations que vous désirez diffuser auprès de l’ensemble des adhérents. Nous
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encourageons ceux d’entre vous qui ne nous ont pas encore transmis leur adresse email à le faire afin
d’être tenus au courant rapidement de toutes ces informations.

4 - « Quatre pages Afeccav » :
Un « quatre pages » de présentation de l’association a été édité : des exemplaires seront adressés en

nombre aux correspondants afin qu’ils lancent une campagne d’adhésion et de ré-adhésion en début
d’année.

III – Relations avec nos partenaires institutionnels :

Plusieurs rendez-vous avec les responsables du Ministère de l’Education Nationale ont eu lieu
cette année : le 20 octobre 2001, le C.A. a rencontré Pierre Bacqué et Christine Juppé-Leblond ; en mars
2002, Claude Murcia et François Jost ont rencontré Catherine Joannès de la Direction de
l’Enseignement Supérieur au sujet de notre subvention ; en septembre dernier, Claude Murcia, Michel
Marie et moi-même avons rencontré Mme Juppé-Leblond et des représentants du Ministère de la
Culture à propos d’une enquête sur les enseignements artistiques. Les principaux points abordés ont
été les suivants (je ne les développe pas puisqu’ils font l’objet de communication dans ce colloque) :

1 – Création d’une option « Cinéma » en CPGE :
Deux représentants de l’Afeccav, Raphaëlle Moine et Guillaume Soulez, ont été désignés afin de

participer à plusieurs réunions de concertation concernant la mise en place de cette option. Celle-ci est
expérimentée en 2002-2003 dans trois lycées (Nancy, Sèvres et Rouen). Un poste de professeur de
cinéma a été créé à l’ENS de la rue d’Ulm.

2 – Le cinéma aux concours de recrutement :
Le Ministère a envisagé plusieurs dispositifs : on s’oriente actuellement vers un système de double

certification fondé sur des enseignements délivrés en 2ème année d’IUFM et sur un mémoire effectué
durant cette même année. Rien n’est définitivement arrêté mais il faut être vigilant sur les pré-requis
nécessaires pour bénéficier de cette double certification.

3 – Les programmes de cinéma en lycée :
Lors de la rencontre du 20 octobre 2001, Christine Juppé-Leblond nous a présenté en détail les

nouveaux programmes de lycée en matière de cinéma et d’audiovisuel, ainsi que le dispositif
d’accompagnement (DVD pédagogiques). En septembre dernier, l’Afeccav a été sollicitée pour
désigner un représentant pour réfléchir à la place du scénario dans ces programmes ; le nom de Marie-
France Briselance, PAST de scénario à l’Université de Bordeaux III, a été proposé.

IV – Relations avec les partenaires associatifs au niveau national et international :

Elles se développent notamment :
- avec l’association des enseignants du secondaire Les Ailes du Désir dont une

représentante est présente à notre congrès.
- avec nos homologues américains de la SCS – association américaine des

enseignants et chercheurs en cinéma – avec qui nous allons co-organiser le congrès de
2004 à l’ENS de Lyon.

- l’implication internationale de l’Afeccav se manifeste aussi à travers la série
d’articles publiés dans Écrans et Lucarnes et consacrés à l’enseignement du cinéma et de
l’audiovisuel dans différents pays du monde dans lesquels nous avons des
correspondants (dernièrement le Mexique).

P. Beylot
Secrétaire général de l’Afeccav

Pour commander les publications de l’Afeccav
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- ACTES DU COLLOQUE DE BORDEAUX, Discours audiovisuels et mutations culturelles, sous la direction de
Jean-Pierre Bertin-Maghit, Martine Joly, François Jost et Raphaëlle Moine, 352 pages, 19 euros 50 (au lieu de 29
euros, prix public ; prix « auteur » dans la limite du stock d’ouvrages commandés par l’Afeccav) + 4 euros  de
frais de port, soit 23 euros 50

- ÉTAT DES LIEUX DE L’ENSEIGNEMENT DU CINÉMA ET DE L’AUDIOVISUEL DANS LES
UNIVERSITÉS FRANÇAISES, un bilan de toutes les filières d’enseignement du cinéma et de l’audiovisuel dans
les universités et les écoles supérieures françaises établi grâce aux correspondants de l’Afeccav, 87 pages ; 30
universités ou écoles recensées, 5 euros + 4 euros de frais de port, soit 9 euros

- LES ACTES + L’ÉTAT DES LIEUX : 28 euros 50

Chèque à l’ordre de l’Afeccav à adresser à Pierre BEYLOT, 12 rue Bengaline, 33600 Pessac

Conseil d’Administration de l’Afeccav
Renouvelé à l’AG du 7 novembre 2002

- Martin Barnier, maître de conférences à l’Université Lyon 2, 18ème section
- Jean-Pierre Bertin-Maghit, professeur à l’Université Bordeaux 3, 18ème section
- Pierre Beylot, professeur à l’Université Bordeaux 3, 18ème section
- Philippe Bourdier, PRCE à l’IUFM d’Orléans-Tours
- Béatrice Fleury-Vilatte, professeur à l’Université Nancy 2, 71ème section
- François Jost, professeur à l’Université Paris 3, 71ème section
- Alain Kleinberger, PRAG à l’Université Paris 10-Nanterre, 18ème section
- Jean-Luc Lioult, professeur à l’Université de Provence (Aix-Marseille 1), 18ème section
- Michel Marie, professeur à l’Université Paris 3, 18ème section
- Raphaëlle Moine, maître de conférences à l’Université Paris 10-Nanterre, 18ème section
- Claude Murcia, professeur à l’Université Paris 7, 10ème et 18ème sections
- Jacqueline Nacache, maître  de conférences à l’Université Paris 7, 18ème section
- Maxime Scheinfeigel, maître de conférences à l’Université Paul Valéry (Montpellier 3), 18ème

section
- Geneviève Sellier, maître de conférences à l’Université de Caen, 18ème section
- Guillaume Soulez, maître de conférences à l’Université de Metz, 71ème section

Bureau de l’Afeccav
élu par le CA du 25 novembre 2002

Présidente : Claude Murcia ; Claude.Murcia@wanadoo.fr
Vice-Présidents : François Jost ; frjost@club-internet.fr / Jean-Pierre Bertin-Maghit ; jp.bertin-
maghit@wanadoo.fr
Secrétaire général : Pierre Beylot ; Pierre.Beylot@u-bordeaux3.fr
Secrétaire adjoint : Jean-Luc Lioult ; Jean-Luc.Lioult@newsup.univ-mrs.fr
Trésorier : Guillaume Soulez ; gsoulez@club-internet.fr

Quelles perspectives la réforme LMD peut-elle ouvrir  dans le domaine de la
formation des enseignants du secondaire ?
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La réforme des cursus de l'enseignement supérieur suivant le modèle européen LMD (licence,
master, doctorat) est aujourd'hui à l'étude dans la plupart des universités et deviendra une réalité à la
rentrée 2005 ou, au plus tard, 2007. La réflexion engage, sur trois niveaux, le ministère, les universités
et les UFR, le premier privilégiant la diversification de l'offre de formation et la pluridisciplinarité,
avec la construction de parcours-types identifiables aisément permettant à tous les étudiants, qu'ils
soient français ou appartiennent aux pays membres de l'Union Européenne, de choisir
individuellement leur cursus universitaire et donc d'aborder des disciplines diverses. Au niveau des
universités, chaque UFR s'interroge déjà, ou s'apprête à le faire, sur le devenir de sa formation, et soit
décidera de la conserver en l'état, avec quelques modifications mineures, principalement d'ordre
sémantique, soit en profitera pour la remanier complètement, en établissant des passerelles qui
n'existaient pas avec d'autres composantes, par exemple. Or, la question des relations avec d'autres
composantes est au coeur de la conception des études de cinéma et audiovisuel, dont le DEUG, quand
il existe, constitue souvent une base généraliste. Avec l'instauration d'un premier diplôme au niveau
de la licence, cette structure du DEUG est appelée à disparaître et on peut s'interroger sur ce qui va la
remplacer. Dans le cadre d'une réflexion sur la formation des enseignants du secondaire en cinéma et
audiovisuel (formation qui, dans les textes, est considérée comme acquise, bien qu'elle ne soit à aucun
moment prise en charge dans les cursus), les UFR spécialisées dans le domaine pourraient concevoir
des parcours d'enseignements destinés à former les futurs candidats aux concours du CAPES  et de
l'agrégation.

Bien que les études de cinéma ne procèdent pas d'une structure DEUG Arts dans toutes les
universités, il paraît utile de reprendre rapidement l'historique des DEUG Arts pour souligner les
liens qui y sont privilégiés, et donc les choix qu'il peut s'agir d'opérer.

Les DEUG Arts, qui vont disparaître de la liste des diplômes au profit de la licence, sont issus
d'une structure qui englobe, sous la forme de deux mentions, quatre disciplines différentes : la
mention Arts du spectacle regroupe les options cinéma et  théâtre, la mention Communication et
Médiation culturelle, les deux options indiquées dans l'intitulé. Certains DEUG Arts ont conservé la
bipolarité, d'autres, comme celui de Paris 3, ont évolué vers une autonomie complète, chaque option
constituant la base de l'enseignement spécialisé en UFR.  La pluridisciplinarité peut être organisée
autrement : certains enseignements de cinéma se font dans d'autres cadres - littérature, littérature
comparée, par exemple -, pour des raisons historiques propres à chaque université. Les DEUG Arts
eux-mêmes ont été créés pour remplacer les structures du type LAEC - Lettres, Arts, Expression et
Communication -, qui attestent d'autres champs d'influence.

Dans la mesure où elle remettra à plat les formations, la réforme LMD peut permettre de
redessiner les affinités entre disciplines. Pour l'instant, le ministère n'a pas défini les notions de
« domaine » - très large, sans doute, de la taille d'une université actuelle - et de « champ », sinon en
indiquant qu'un domaine sera composé de plusieurs champs. Le nombre des domaines de formation
envisagés semblant inférieur à dix, on peut imaginer qu'ils recouperont les anciennes appellations ;
par contre, les champs peuvent être modifiés, soit par le ministère, soit, de l'intérieur, par les
composantes elles-mêmes.

Une des questions qui se posent est de savoir où seront formés, en cinéma et audiovisuel, les futurs
enseignants du secondaire. Avant les élections, il avait été question que tous les candidats aux
concours d'enseignement aient suivi des options artistiques. Actuellement, on parle d'une formation
des enseignants du secondaire en deuxième année d'IUFM (c'est-à-dire pour les PLC2, professeurs de
lycée et collège en stage après leur réussite aux épreuves théoriques du concours). Or, cette formation
existe déjà dans certains IUFM, mais elle dépend des coordinations mises en place ou des compétences
des professeurs titulaires. D'autre part, leur ambition ne peut être que très limitée : au vu du
programme de formation en IUFM et des heures qui lui sont affectées, il ne paraît guère possible de
faire autre chose qu'une initiation à l'image et à l'analyse de films, sur deux journées au maximum,
c'est-à-dire douze heures.

Une véritable formation pourrait avoir lieu plus tôt (à partir de la licence ou tout au long du cursus
de l'étudiant) et on peut imaginer que les UFR concernées vont finir par se saisir du problème ;
certaines l'ont sans doute déjà fait en organisant leur propre cursus, parallèlement à leur enseignement
fondamental. La réforme LMD pourrait ainsi être le moteur d'une autre réforme : proposer dans des
UFR spécialisées des enseignements optionnels destinés à former les enseignants du secondaire. Se
poseraient alors les questions du niveau de la formation et de la façon de l'organiser. L'expérience
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montre que les enseignants cherchant à se former (et non pas ceux qui ont pour but de changer de voie
le plus tôt possible) préfèrent s'inscrire en DEUG 1 où sont posées les bases de l'enseignement de
l'image, en esthétique de l'image fixe et en analyse de film. C'est ainsi que Paris 3 reçoit à la fois de
nouveaux professeurs mais aussi des enseignants en poste depuis des années et désireux de se former
autrement que via le PAF (plan académique de formation) de la DAFPEN (direction académique de la
formation des personnels de l'Education nationale, ancienne MAFPEN).

On peut ainsi envisager toutes les situations :
- UE (unités d'enseignement ) décyclées permettant à chacun de se former « à la carte »,
- UE proposant une méthodologie de base de la lecture de l'image, qui associerait une étude de

l'image fixe (peinture, photo, publicité, BD) à un enseignement d'analyse de films (fictions,
documentaires, documents télévisuels...),

- une formation spécifique pour des enseignements de lettres, histoire-géographie, sciences, qui
prendrait en compte les spécificités de chaque discipline (par exemple l'organisation de séquences
de cours sur des images ou des extraits de films), et qui pourrait déboucher sur la préparation aux
concours des PLC1. Cette préparation des candidats aux concours, inscrits à l'IUFM, est pour
l'instant assurée dans le cadre de conventions locales avec des universités. Si tous les concours
intègrent une épreuve audiovisuelle, la situation risque de se modifier.

Voilà quelques pistes de réflexion. Il est évident que c'est dans le cadre de domaines préexistants,
et surtout à l'intérieur de chaque université, que cette offre de formation a le plus de chance de voir le
jour. Cependant, elle pourrait être envisagée transversalement, en partenariat avec d'autres universités
ne possédant pas en leur sein de cursus de cinéma et audiovisuel, ce qui peut être le cas d'universités
scientifiques (mais pas toujours, Paris 7 étant un contre-exemple) comme d'autres universités de
sciences humaines.

Marie-Thérèse Journot

La question des concours

Les propositions de l’AFECCAV concernant les concours à option n’ont pas été retenues, ce qui
nous semble fort regrettable. En revanche, l’IUFM, dans le cadre du plan ministériel de 5 ans pour le
développement des Arts et de la culture à l’école, a mis en place une formation spécifique pour les
professeurs stagiaires des lycées et collèges (titulaires, donc, d’un CAPES, CAPET, CAPLP,
Agrégation théorique) « souhaitant se préparer à l’éducation artistique, à l’image et au son », l’objectif
étant l’acquisition de « compétences d’ordre artistique, culturel, technique, méthodologique et
pédagogique ». Cette année, la formation est expérimentée sur les sites de Saint-Brieuc, Rennes et
Vannes.

La mention Cinéma Audiovisuel repose sur une formation de 60h composée de 2 modules :
« Culture et langage cinématographique » et « Le passage à l’acte de création ». L’évaluation se fait sur
un dossier constitué d’une partie culturelle (analyse de séquence), d’une partie pédagogique
(réinvestissement des acquis en situation de classe) et d’une partie pratique (une production de 5
minutes maximum, scénario, découpage, démarche de production). Le dossier fait l’objet d’un
entretien de 30 minutes devant un jury composé de deux formateurs issus de sites différents. Les
stagiaires peuvent en outre (facultatif) réaliser leur mémoire professionnel sur le thème du cinéma et
de l’audiovisuel, en s’appuyant sur une expérimentation menée avec leurs élèves. Un tel parcours
débouche sur une double validation, celle de la discipline dominante et la « certification » en cinéma et
audiovisuel.

La présence de l’université dans ce type de formation semble en tous points éminemment
souhaitable.

Claude Murcia

Hypokhâgne option cinéma
et enseignements de cinéma et audiovisuel à l’Université
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Paru le 24 octobre 2001, un arrêté modifie l’organisation des études en Classes Préparatoires aux
Grandes Écoles (CPGE) littéraires – « Hypokhâgne » et « Khâgne » préparant au concours d’entrée à
l’ENS Ulm et à l’ENS Lyon - en introduisant l’étude de nouveaux arts dans les programmes, en
particulier le cinéma et le théâtre, au titre des options (il existait déjà une option Musique). Au cours
de l’année 2001/02, le Ministère a ouvert une consultation pour la mise en œuvre de ce projet avec les
ENS, les lycées intéressés et d’autres partenaires concernées par le projet comme l’Afeccav, la FEMIS,
etc. À l’issue de l’année, une note a été publiée au BO, le 14 juin 2002, concernant le théâtre et le
cinéma. La note concerne essentiellement le programme d’Hypokhâgne, les consultations étant en
cours pour la définition des épreuves du concours d’entrée qui détermine le programme de Khâgne.
Plus généralement, la réflexion sur les enseignements artistiques semble se poursuivre avec le
nouveau gouvemement. Les premières Hypokhâgnes (à Rouen, à Boulogne-Billancourt associé à
Sèvres, et à Nancy) ont ouvert en septembre 2002, les nouvelles épreuves auront lieu pour la première
fois au printemps 2004.

Pour l’essentiel, je n’engage que moi-même à travers cette rapide étude du projet, qui est
susceptible d’évoluer au cours des prochaines années, et dont on pourra tirer un premier bilan à la fin
de l’année. Après un rappel du cadre institutionnel, j’analyse la conception du cinéma et de
l’audiovisuel mise en œuvre par le projet et la compare avec les profils les plus courants de premiers
cycles universitaires en cinéma et audiovisuel, puis j’esquisse quelques hypothèses sur les effets de la
création de ces CPGE option cinéma sur la formation des étudiants, dont une bonne partie devrait
rejoindre les premiers cycles universitaires.

Le cursus d’hypokhâgne
Le cursus des CPGE est double : un tronc commun (Histoire, Philo, Lettres, etc. ) plus une option

(au choix : Lettres, Histoire, Langue…) qui constitue souvent un renforcement de l’une des disciplines
du tronc commun. L’option Cinéma est une Option au même titre que les autres options. Ainsi, au lieu
d’entrer à l’ENS avec un renforcement ou une spécialité « Lettres Modernes », « Histoire »,
« Philosophie »…, on y entrera avec une spécialité « Cinéma ». L’option correspond à un volume
horaire de 4H par semaine d’enseignement, soit un total de 260 H sur deux ans environ.

Contexte de naissance de l’option « Cinéma »
La naissance de cette option répond à un double enjeu : le développement d’une politique

d’enseignements des arts dans les cursus en France et la redéfinition des études littéraires qui tendent
à perdre de l’attractivité. Comme on le sait, cette politique en faveur des arts, et du cinéma en
particulier, a été poussée, sous le précédent gouvernement, par un certain nombre de personnalités
favorables à une définition du cinéma comme « art », et plus précisément à la défense d’un
« imaginaire cinéma » (Alain Bergala) susceptible de nourrir, à l’aide de la connaissance des œuvres
cinématographiques et de l’esthétique du cinéma, une attitude à la fois cultivée et critique par rapport
aux images de l’environnement médiatique.

Le Ministère voit en particulier dans le développement de ces enseignements artistiques, non
seulement la suite logique des terminales littéraires à option artistique, mais aussi un moyen de « tirer
vers le haut » certaines hypokhâgnes, et par contrecoup certaines terminales littéraires. Il souhaiterait
également diversifier les débouchés des études littéraires, à l’instar de ce qui avait été fait pour les
Hypokhâgnes option « Sciences-Po » par exemple, en préparant aux concours des Écoles de cinéma
comme la FEMIS (cette perspective figure dans le texte officiel), mais certaines écoles sont réticentes à
l’idée de telles « préparations », attachées qu’elles sont à repérer avant tout la « singularité » de futurs
créateurs. La conception du cinéma comme « art » n’est pas partagée de la même façon par tous les
responsables ministériels, en particulier quant au risque de perdre de vue les autres dimensions du
cinéma et de l’audiovisuel. D’après des informations recueillies récemment, les étudiants de ces
hypokhâgnes sont très majoritairement des étudiants qui viennent de terminales littéraires classiques,
même si l’on trouve aussi quelques étudiants qui viennent des terminales option cinéma.

Du côté des ENS, le même souci de diversification est à l’œuvre, y compris dans l’idée de former
non seulement de futurs universitaires spécialistes de cinéma, mais peut-être – c’est sensible à Lyon -
aussi des intellectuels-créateurs alliant créativité et réflexion (le modèle en serait le metteur en scène
de théâtre qui analyse et interprète un texte et propose une création propre). On peut dire que c’est
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aussi une manière pour les ENS de se « mettre à la page » et d’entériner le statut du cinéma dans la
culture et la recherche contemporaines en s’ouvrant à lui de façon officielle.

Pour certains lycées, il s’agit également de constituer des filières d’excellence (ou de mobiliser des
équipes pédagogiques) mais le problème est que la réussite au concours est très concentrée autour de
quelques « grands » lycées, si bien que la légitimité de la préparation cinéma dépend aussi de la
réussite au concours d’un nombre suffisant d’élèves ayant choisi l’option cinéma. Pour l’instant, les
« grands » lycées n’accueillent pas d’option cinéma, mais la situation devrait changer, garantissant
probablement alors la pérennité de l’option.

Cette naissance de l’option cinéma en CPGE littéraires vient donc couronner le développement de
l’enseignement du cinéma et de l’audiovisuel dans de nombreux secteurs de l’Éducation nationale et
de l’Université, et elle en constitue en quelque sorte le parachèvement : c’est une reconnaissance très
forte de la légitimité de cet enseignement étant donné le poids des ENS et des CPGE dans le modèle
français des études littéraires. Du même coup, on voit d’autant mieux quelles sont les conditions
posées à cette reconnaissance, c’est-à-dire quelle conception du cinéma est en jeu pour rendre possible
cette reconnaissance. L’Afeccav avait un statut d’observateur et de conseil : ses représentants se sont
attachés à soutenir une conception large du cinéma et de l’audiovisuel, contre une triple réduction au
« cinéma » seul, à l’art et à la fiction, en défendant la compatibilité des options cinéma avec les cursus
universitaires de cinéma et audiovisuel.

Le texte du BO
Le cadre « art » posé par le Ministère marque fortement le texte du BO, dans le préambule commun

au théâtre et au cinéma, mais aussi dans le détail de l’option cinéma. Bien que deux ensembles
d’enseignements soient distingués (« histoire et socio-économie » : 60 H en hypokhâgne, et
« esthétique et pratique artistique » : 80 H), la discipline de référence est une sorte d’« esthétique » au
sens large (de la pratique créative des élèves à la théorie de la représentation en passant par l’analyse
des oeuvres). Outre l’importance de la pratique que l’on a expliquée plus haut, on retrouve dans les
deux ensembles les notions d’histoire de l’art, d’école esthétique et de courant critique, de pratique
artistique, de patrimoine, d’œuvres et de créateurs. À l’histoire – qui est pour une part importante une
histoire des courants esthétiques - est associée la dimension économique, ou plus précisément
économico-juridique, qui renvoie aux systèmes industriels de production du cinéma. L’horizon
clairement identifié est national : il s’agit de faire comprendre le système français, quitte à le comparer
au système américain (le souci du détail sur ce point dans un texte du BO par ailleurs assez général est
assez frappant). L’ « audiovisuel » apparaît en creux comme la part de non-art du cinéma (économie,
environnement social), alors même qu’on peut envisager une esthétique de l’audiovisuel voire de la
télévision, sans parler des mutations contemporaines des supports et des images informatisés.

Le compromis auquel parvient le texte est d’allier ce cadre esthétique au sens large - une sorte
d’« esthétique en contexte » qui permet d’intégrer d’autres dimensions, mais du point de vue des
oeuvres (une esthétique qui tient compte du contexte historique et économique, comme les études
littéraires reviennent aujourd’hui à l’histoire littéraire par exemple) - à un certain réalisme (débouchés
professionnels des étudiants supposent de connaître le cadre économique contemporain). Malgré la
présence du radical socio- ou de l’adjectif sociologique, c’est bien la sociologie du cinéma (sociologie
des publics, sociologie de la culture…) qui fait figure de parent pauvre. On pourrait croire, de même,
que la sémiologie du cinéma et de l’audiovisuel est effacée, mais on trouve une référence à l’intérieur
de l’ensemble esthétique la mention du « langage cinématographique et audiovisuel » qui fleure bon
une sémiologie un peu ancienne devenue servante de l’art du cinéma.

Hypokhâgne cinéma et cursus universitaires
Sous réserve d’une enquête plus approfondie, si l’on compare le programme envisagé avec les

cursus de cinéma et d’audiovisuel à l’université avec l’aide de l’État des lieux, on est frappé par les
différences avec l’option cinéma en hypokhâgne. S’ils reprennent souvent la dichotomie
Esthétique/Langage d’un côté, Sociologie/Économie de l’autre, les cursus universitaires – bien que
très différents les uns des autres – offrent généralement une palette d’approches bien plus importante.
Même si les volumes consacrés au cinéma sont réduits dans les premiers cycles « arts du spectacle »
du fait des enseignements de théâtre, l’effet de palette demeure présent et il prépare aux différentes
disciplines d’étude du cinéma en second cycle. De plus, les différentes formes audiovisuelles y ont
leur part. Dans les filières de communication qui consacrent une part des enseignements à
l’audiovisuel, on peut estimer que le volume, un peu plus restreint si on n’inclut pas le multimedia,
correspond à peu près au volume de l’option cinéma, mais le visage de l’audiovisuel en
communication est exactement à l’inverse de celui des hypokhâgnes - les filières arts du spectacle
proposant une sorte de formule intermédiaire - en mettant l’accent sur la télévision et les approches
sociologiques et économiques (industries culturelles) au détriment des questions esthétiques et du
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cinéma (y compris du cinéma comme média). De même, une part importante est souvent accordée au
documentaire, qui a la particularité de relever de plusieurs enjeux ou disciplines liées à la
communication : sémiologie audiovisuelle, information et espace public, communication sociale et
anthropologie.

Perspectives
Les hypokhâgnes cinéma vont probablement former de « bons étudiants », non seulement articulés

mais connaissant leurs « classiques » du cinéma, qui rejoindront les filières ADS, mais en ayant pris un
certain pli. Si elle est conforme au BO, leur conception du cinéma et de l’audiovisuel risque d’être un
peu restreinte par rapport à celle qui a cours à l’université, avec le risque de favoriser la pente déjà
forte vers une sorte de cinéphilie à la fois académique et réaliste. Même s’il propose une ouverture sur
les contextes, le rapport utilitariste ou pragmatique à l’économie ou aux instruments de la sémiologie
ne garantit pas, en effet, la disponibilité des étudiants à la diversité des approches proposées à
l’université, y compris, paradoxalement, dans le domaine esthétique dans la mesure où
l’ « esthétique » semble se réduire en hypokhâgne à une sorte d’histoire de la représentation mêlée à
l’étude des grandes œuvres, ce qui constitue une certaine différence avec l’esthétique du cinéma qui se
pratique à l’université souvent soucieuse de ne pas tomber dans une « politique des auteurs » bis.
Ainsi, la philosophie de l’esthétique – déjà peu présente en hypokhâgne – n’est pas évoquée par le BO.

Il est également possible que se développe une « troisième voie » encouragée en filigrane par
certains éléments du texte du BO et la tradition de l’analyse de texte et du commentaire littéraire en
hypokhâgne, à savoir un développement de la réflexion sur le cinéma du point de vue du « style » au
sens de la stylistique ou de la poétique du style, celui-ci pouvant être d’ailleurs partiellement
déterminé par des contextes institutionnels, économiques ou historiques (par exemple les normes
stylistiques des studios), tendance qui peut être renforcé par l’étude de la dimension la plus
« littéraire » du cinéma (scénario, dialogues, adaptation…).

En ce sens, c’est la sélection et la formation des enseignants de ces hypokhâgnes qui va être
déterminante pour savoir si les potentiels d’ouverture du texte du BO qui demeurent seront
véritablement mis en œuvre. Pour l’heure, il semble que le Ministère fera appel à la fois aux
enseignants qui enseignent déjà en lycée dans les classes cinéma et à des enseignants ayant une double
compétence (par exemple, un agrégé de lettres, de langue ou d’histoire ayant un DEA ou une thèse en
cinéma). Peut-être l’Afeccav pourrait-elle s’intéresser à cette question désormais, puisqu’elle concerne
aussi non seulement les futurs étudiants mais aussi les futurs enseignants que nous formons ?

Guillaume Soulez

Addenda à la liste des HDR et thèses en cinéma et audiovisuel soutenues en 2001
parue dans le numéro 10 d'Écrans et Lucarnes

- LIOULT Jean-Luc, HDR « À l’enseigne du Réel (image, fiction, non fiction) », Marie Claude
Taranger, Université de Provence (Aix-Marseille 1).

- FRANCOIS Arnaud, « La vision ciné-photographique et l'apparition de l'architecture moderne », Jacques
Aumont, Université Paris 3.
- PLASSERAUD Emmanuel, « Le cinéma baroque », Jacques Aumont, Université Paris 3.
- ROLLET Cyrille, «  Contribution sémiologique à l'analyse des séries télévisées américaines de type
fictionnel. L'exemple du sitcom domestique et familial ‘Growing Pains’ », Jacques Aumont, EHESS.
- SIMOND Clotilde, « L'Esthétique à l'épreuve de la schizophrénie », Jacques Aumont, Université
Paris 3.

Nominations : recrutements et mutations
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(mai 2002)

Professeurs
- Université d’Aix Marseille 1, 18ème section, Jean-Luc Lioult, HDR « À l'enseigne du Réel (image, fiction,

non fiction) », soutenue en 2001 à l’Université d’Aix Marseille I.
- Université Bordeaux 3-Montaigne, 18ème section, « Cinéma et audiovisuel », Pierre Beylot, HDR ,

« Pour une pragmatique de l’audiovisuel », soutenue en 2001 à l’Université Paris 3.
- École Normale Supérieure, poste« non pourvu ».
- Université Paris 2, 71ème section, « Sémiologie des médias, textes et images », Frédéric Lambert, HDR

« Sémiotique de l’image. Contribution à une éducation aux médias », soutenue en janvier 1999 à l’Université
Paris 3.

- Université Paris 10-Nanterre, 18ème section, « Cinéma et littérature », Laurence Schifano, HDR
« Formes cinématographiques et Histoire », soutenue en 2000 à l’Université Paris 10-Nanterre.

Maîtres de conférences
- Université d’Amiens, 18ème section, « Histoire et esthétique du cinéma », Laurent Leforestier, thèse

« L’industrialisation du mode de production des films Pathé entre 1905 et 1908 » , soutenue en 2000
à l’Université Paris 3.

-  Université Bordeaux 3-Montaigne, 18ème section, « Histoire et économie du cinéma », Frédérique
Berthet, thèse « Anatole Dauman, un producteur dans le cinéma français (1950-1998). Contribution à
une histoire économique du culturel » soutenue en 2001 à l’Université Paris 3.

- Université de Caen, 18ème section, « Histoire et esthétique du cinéma », Noël Herpe, thèse « Le
Cinéma dans le texte, l’oeuvre écrite de René Clair » soutenue en 1999 à l’Université Paris 1.

- Université Lille 3, 71ème section, « Sémiologie de l’image », Anne Goliot-Lété, thèse « Le récit
architecte : les lieux clos au cinéma », soutenue en 2000 à l’Université Paris 10-Nanterre.

- Université Lyon 2, 18ème section, « Études cinématographiques, campus numérique », Emmanuelle
André, thèse« Formes filmiques et idées musicales : en quête de musicalité au cinéma », soutenue en
2000 à l’Université Paris 3.

- Université Nancy 2, 71ème section, « Images, sons, théories et pratiques », Nathalie Conq, thèse "Les
coulisses de l’apparat : enquête filmique sur les préliminaires d’une noce", soutenue en 1998 à
l’Université Paris 10-Nanterre.

- Université Paris 1, 18ème section, « Pratique du cinéma », Frédéric Sojcher (mutation de Rennes 2).
- Université Paris 1, 22ème section, « Histoire du cinéma français », Stéphane Goudet, thèse « La

circulation des corps et des idées dans l'oeuvre de Jacques Tati, autour de Play Time », soutenue en
2000 à l’Universtié Paris 3.

- Université Paris 3, 18ème section, « Esthétique et théorie du cinéma » , Christa Blümlinger, thèse
« Images refoulées en Autriche. Possibilités du documentaire dans la deuxième République », obtenue en juin
1987 à l’Université Paris-Lodron de Salzbourg (Autriche).

- Université Paris 3, 18ème section, « Cinéma et audiovisuel », Marie Thérèse Journot, thèse « Le
cinéma des années 1980 ; ‘esthétique publicitaire’  ou ‘post modernisme’ ? Une esthétique de la
communication en quête de légitimité », soutenue en 1992 à l’Université Paris 3 (ex-PRAG Paris 3).

- Université Paris 10-Nanterre, « Études cinématographiques », Laurent Véray, thèse « Les actualités
cinématographiques françaises de 1914 à 1918 : pour une culture (visuelle) de guerre », soutenue en
1994 à l’Université Paris 3.

Prag
- Université Paul Valéry-Montpellier 3, « Histoire et économie du cinéma », Jacques Choukroun.

(Si vous souhaitez compléter cette liste, merci d’envoyer vos informations à la rédaction du bulletin :
raphaelle.moine@noos.fr)

Écrans et Lucarnes vous annonce les prochains colloques
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- L’invention et l’archive , du 6 au 8 mars 2003, Abbaye d’Ardenne (IMEC) à Caen, colloque organisé par le
CReDAS (équipe de recherche en arts du spectacle de l'Université de Caen). Pour tout renseignement,
contactez : Amielvincent@aol.com

- French Cinema of the 1950th, Studies in French Cinema Conference, le 24 avril 2003, Londres, Institut
Français. Pour tout renseignement consulter le site : http://www.ncl.ac.uk/crif/sfc/conf.htm

- Cinéma hongrois : le temps et l'histoire, les 5 et 6 juin 2003, Paris 3-Sorbonne Nouvelle, colloque organisé
par l’IRCAV, en collaboration avec l'Institut hongrois de Paris, sous la direction de Kristian Feigelson
(IRCAV-Paris 3). Le colloque sera précédé de projections de films à l'Institut hongrois de Paris et à la 

cinémathèque universitaire de Paris III de fin Mai à mi-Juin. Pour tout renseignement, contacter :
kristian.feigelson@univ-paris3.fr

- Image(s) et sensorialité : le corps et le vin, du 1er au 3 juillet 2003, Bordeaux, colloque international
organisé par l’équipe IMAGINES-EA 2959, Université Montaigne-Bordeaux 3. Pour tout
renseignement, contacter : imagines@u-bordeaux3.fr

- 4th Popular European Cinema Conference : Stars, du 11 au 13 juillet 2003, Stockholm, colloque
international organisé par le département d’études cinématographiques de l’Université de
Stockholm. Pour tout renseignement, consulter le site du colloque : www.methodsandstars.com

Appel à communications

Focalizing the Body: Contemporary Women’s Writing and Filmmaking in France, Institute of
Romance Studies, University of London, 17 et 18 octobre 2003, colloque organisé par Gill Rye (IRS)
et Carrie Tarr (Kingston)

The aim of this two-day conference is to bring together critical engagements with representations of
‘the body’ in literature and film produced by women in France since the mid-1990s. There is still much
conflict about the way women’s bodies are represented in contemporary culture, and women’s own
cultural production has not been free from this conflict. Visual treatments are often considered to be
the most problematical, especially given the politicization of the gaze in late twentieth-century theory,
but recent literary representations of women’s bodies by women have also been highly controversial.

The concept of ‘writing the body’ was a key issue in feminist cultural practice in France in the 1970s.
Thirty years on, this conference seeks both to re-visit and to re-evaluate some of the complex issues
still at stake in the representation of women’s (and men’s ? ) bodies. It will investigate how the body is
being constructed and/or theorized in, by and/or across different textual practices, and invite
reflection on how particular practices in turn either delimit or open up what is representable. It will
also address more recent theoretical perspectives such as the contribution of feminist cultural
geography and the impact of new technologies. Publication for selected contributions will be sought.
(…)
Deadline for proposals is 28 February 2003, but early submissions are welcome. Please send abstracts
(max 250 words) to : Gill Rye : gill.rye@dial.pipex.com / Carrie Tarr : c.tarr@kingston.ac.uk
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Appel à communications

Actualités des recherches en sociologie de la réception et des publics, Colloque international
organisé par l’Université de Versailles - Saint-Quentin-en-Yvelines - U.F.R. des Sciences Juridiques
et Politiques, Centre d'Analyse des Régulations Politiques (C.A.R.PO), sous la direction
scientifique d’Isabelle Charpentier (Université de Versailles - Saint-Quentin-en-Yvelines) et de
Lyn Thomas (Université de Londres Nord), Saint-Quentin-en-Yvelines, les 13 et 14 novembre 2003.

Le Centre d'Analyse des Régulations Politiques (C.A.R.PO) de l'Université de Versailles - Saint-
Quentin-en-Yvelines organise les 13 et 14 novembre 2003, en collaboration avec l'Université de
Londres Nord et le concours de la British Academy, un colloque international pour tenter de rendre
compte de l'actualité et de la vitalité des recherches menées actuellement en France et à l'étranger dans
un domaine pourtant encore mal (re)connu, au moins dans l'hexagone, à la frontière de plusieurs
disciplines : la sociologie de la réception des biens symboliques, quels qu'ils soient : produits culturels
et artistiques (littéraires, cinématographiques, télévisuels, presse écrite et audiovisuelle, arts
plastiques, arts vivants…), mais aussi produits politiques (discours, professions de foi, affiches,
journaux de partis, palmarès…).
Si les premières enquêtes sur les publics, qui datent des années 1960, se donnaient souvent pour
objectif de mesurer les effets et les résultats des politiques culturelles animées par le projet de
"démocratisation" (fréquentation des équipements culturels, profil des publics…), il s'agira ici de
montrer, dans une optique résolument pluridisciplinaire, en quoi l'analyse des logiques
d'appropriation différenciées de tels biens permet d'appréhender finement les processus sociaux de
formation des "messages" et de leur "valeur", mais aussi les déterminants de leurs réceptions, les
usages sociaux et/ou politiques qui en sont faits par les différents publics et les effets de ces usages.
Plusieurs questions seront abordées : quels sont les schèmes interprétatifs et les méthodes les plus
heuristiques et novateurs dans les recherches actuelles en sociologie de la réception ? Quelles sont les
conditions d'une transmission "efficace" d'un message quelconque ? Le producteur peut-il influer sur
cette réception "conforme" ? Comment et en quoi le genre, les appartenances générationnelles, les
caractéristiques sociales, les trajectoires socio-biographiques (familiales, scolaires, professionnelles…)
influencent-ils les modes d'appropriation des messages et des produits ? Quels sont les ressorts
sociaux et les modalités d'appropriation des différents messages, notamment concernant les réceptions
"braconnes", dissonantes, décalées, éloignées du rapport cultivé à "l’art" et à la "culture" ? Comment
connaître les publics des genres dits "mineurs" (romans sentimentaux, polars, gore, sit-coms, "arts d'en
bas"…), i.e. disqualifiés eu égard aux canons de la culture dominante, et saisir les usages qu'ils opèrent
de ces produits apparemment "formatés" ? Comment une œuvre passe-t-elle (socialement, mais aussi
temporellement, spatialement) d'un univers culturel à un autre, dans des conditions différentes de
celles qui ont procédé à sa production ?…
Cherchant à dépasser certaines oppositions traditionnelles (analyse "interne" / analyse "externe" des
oeuvres), ou encore les analyses mécanistes, forcément réductrices (telle œuvre exprimerait la vision
du monde de telle catégorie sociale ou chercherait à transmettre son idéologie, tel "type" de produit
conditionnerait tel type de consommation…), les études de sociologie de la réception tentent en effet
de saisir l'indissociabilité du procès de communication, sans séparer ce que d'ordinaire on sépare :
message, produit, texte… / émetteur, auteur, producteur… / récepteur, public lecteur, spectateur...,
considérant  notamment les activités de réception comme créatrices de sens.
Le colloque présentera les conclusions de recherches empiriques récentes, fondées sur des
techniques d'enquête diverses, menées ou non dans une perspective de "cultural studies". Il devrait
être l'occasion d'un dialogue et d'un échange fructueux entre des chercheurs français et étrangers,
issus d'horizons disciplinaires variés (politistes, historiens, sociologues, littéraires…).

(…)
Les interventions se dérouleront en langue française ou anglaise.
Les chercheurs français sont invités à envoyer leur proposition de communication (une page à une
page et demie, environ 3000 signes) en français et en anglais au plus tard le 15 mars 2003 par courrier
électronique ou postal à Isabelle Charpentier : icharpentier@yahoo.fr ou Isacharpentier@aol.com
(porter la mention "Colloque réception 2003" dans la rubrique "Objet").

Les propositions seront examinées par le Comité scientifique, qui fera connaître celles
sélectionnées au plus tard le 15 avril 2003.



15

Appel à contributions

Revue Éclipses, n° 35

Pour son numéro 35, la revue Eclipses a choisi de consacrer un dossier à l’œuvre de Martin
SCORSESE, dont le dernier film, Gangs of New York, est sorti sur les écrans français au début de cette
année.
Souhaitant offrir à nos lecteurs un ensemble de textes riches, variés et originaux, nous serions très
honorés de voir figurer votre signature au sommaire de ce volume (parution en librairie : mai 2003).
Tous les axes et tous les types d’approches seront les bienvenus (dans la limite de 25 000 signes par
article au maximum). Merci de bien vouloir nous faire parvenir vos propositions de sujet à l’adresse
suivante : youri.deschamps@wanadoo.fr. Date de remise des textes : 31 mars 2003.

Appel à communications

Supports, dispositifs et discours médiatiques à heure de l’internationalisation. Domaines
d’analyse, modes approches et enjeux socio-culturels, dixième colloque bilatéral franco-roumain,
première Conférence Internationale Francophone en Sciences de l'Information et de la
Communication (CIFSIC), Bucarest, Université de Bucarest et complexe thermal de Sinaia, du 28
juin au 2 juillet 2003

Le X° colloque franco-roumain, qui a aussi pour objectif d'initier une Première Conférence
Internationale Francophone en Sciences de l'Information et de la Communication (CIFSIC), se propose
de cristalliser une dynamique d’échanges déjà existante entre chercheurs francophones, mais encore
impersonnelle et relativement informelle. Dans un cette première étape, encore modeste, il s’agira
d'établir un premier un état des lieux, de repérer la spécificité propre à chaque pays ou à chaque
réseau, puis de mettre en évidence des pistes de coopérations, des lignes de convergence possibles. et
d’esquisser des pistes de coopérations. (…)

4 séries d’ateliers sont prévues :
a) Première série : domaines d’analyse
- Métamorphoses du journalisme (F. Demers/C. Lemieux)
- Alternatives audiovisuelles (F. Jost/J.C. Soulages)
- Communication politique et publique (M. Coullomb-Gully/Arnaud Mercier)
- Actualité de la communication des organisations (F. Bernard/H. Alexis)
- Les nouveaux statuts du document numérique (P. Dumas/G. Gallezot)
b) Deuxième série : modes d'approche
- Analyse de discours (G.Lochard/G. Soulez)
- Sociologie des usages (B. Guyot/M. Durampart)
- Anthropologie de la communication et des médias (M.Coman/P.Lardellier)
- Philosophie de la communication et de la cognition (D. Sperber/N. Perpelea)
- Économie politique des industries culturelles (I. Pailliart/B. Cailler)
c) Troisième série : enjeux socio-culturels
- La publicité en quête de sens (JJ Boutaud/C. Loneux)
- Médiation culturelle et espace public (J. Davallon/F. Boillot)
- Mémoire, identités et communication (J. Walter/B. Fleury-Vilatte)
- Mondialisation et nouvelles sociabilités (P. Rasse/D. Pagès)
- Technologie, communication et civilisation (D. De Kerkhove, Y. Bertacchini)
d) Quatrième série d'ateliers : questions transversales
- Diversité des méthodologies en SIC (J.F Tétu, D. Courbet)
- Nouvelles épistémologies pour les SIC ? (C. Le Bœuf, N. Pélissier)
- Internationalisation de la communication (M. Palmer/T. Mattelart)
- Questions de réceptions et de publics (I. Dragan/J. Araszkiewiez)
- Que reste-t-il des TIC ? (J-L Weissberg/S. Agostinelli)

Les propositions de communication sont à adresser avant le 1er mars. Pour tout renseignement
complémentaire : Jacques Walter (walter@zeus.lettres.univ-metz.fr) ; site web du colloque :
http://www.sfsic.org
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Parutions récentes

Écrans et Lucarnes  vous propose depuis deux numéros une rubrique consacrée aux ouvrages publiés
récemment par des membres de l'Afeccav. Y figurent les ouvrages qui nous sont signalés par leurs
auteurs. Si vous voulez informer les adhérents de la parution de votre dernier livre, merci de
communiquer tous les renseignements à la rédaction : Raphaëlle Moine, raphaelle.moine@noos.fr

- Arrêt sur image, fragmentation du temps /Stop Motion, Fragmentation of Time, sous la direction de François
Albera, Marta Braun et André Gaudreault, Lausanne, Payot, 352 p. , 200 ill. , 30 €
- En route vers le parlant. Histoire d'une évolution technologique, économique et esthétique du cinéma (1926-
1934), Martin Barnier, Liège(Belgique), éditions du CéFAL, 2002. 30,25 €.. Distribution en librairie par
ALTERDIS. Contact éditeur: cefal.celes@skynet.be
- Le Cinéma français sous l’Occupation, Jean-Pierre Bertin-Maghit, Paris, Perrin, 2002, 472 p. , 24,30 €
- Les Films de Pier Paolo Pasolini, Martine Boyer et Muriel Tinel, Paris, Éditions Dark Star, 2002, 45 €
- Le Cinéma à l’épreuve du système télévisuel, sous la direction de Laurent Creton, Paris, CNRS Éditions,
314 p. 2002 ; 314 p. , 29 �€
- (Et) Le cinéma d'Otar Iosseliani (fut), Antony Fiant, Éditions L'Âge d'Homme, Lausanne, collection Histoire
et Théorie du cinéma, 2002, 256 pages, 22, 87 €
-  Économies contemporaines du cinéma en Europe, Claude Forest, Paris, CNRS éditions, 2001, 369 p. , 38 €
- L’Argent du cinéma. Introduction à l'économie du 7° art, Claude Forest, Paris, Belin, 2002, 238 p.
- Le Metamorfosi dello sguardo, Cinema e pittura nei film di Luis Bunuel, Raul Grisolia, B&N - Marsilio, ISBN
88-317-7920-b, Roma, 2002, 262 p., 289 ill., 24,00 €
- Un Cinéma de Non-Fiction - Le Documentaire Classique à l'Epreuve de la Théorie, William Guynn, traduit
par Jean-Luc Lioult, Publications de l'Université de Provence, Aix en Provence, 2001, 259 p. , 27,40 €..
Commandes : Université de Provence, Service des Publications, 29 Avenue Robert Schuman, 13621 Aix en
Provence Cedex 1, Tél. 04 42 95 31 91 ou 92, fax  04 42 20 28 04
- Le Documentaire cinéma et télévision - écriture, réalisation, production, distribution, formation, Didier
Mauro, Paris, éditions Dixit, 2003, 307 pages, 26 €.. Commandes : Librairie dixit, 3 rue La Bruyère, 75009
Paris. tel : 01.49.70.03.33. fax : 01.49.70.02.15. site www.dixit.fr. Email : info@dixit.fr
- Pedro Almodovar, l'iconoclaste, Paul Obadia, Paris, Cerf, collection 7ème Art,  29 €
- Vie et mort des débats télévisés, Sébastien Rouquette, Bruxelles, De boeck, 2002, 254p.
- Les Âges du cinéma. Trois parcours dans l’évolution des représentations filmiques, Maxime Scheinfeigel,
Paris, L’Harmattan, 2002, 305 p. , 25 €

BULLETIN D'ADHÉSION À L'AFECCAV - ANNÉE 2003

Pour adhérer à l'Afeccav ou renouveler votre adhésion pour 2003, envoyez votre cotisation au
trésorier de l'Association en indiquant vos nom, prénom, coordonnées personnelles, Université de
rattachement, statut et grade, section du CNU. Peuvent adhérer à l'AFFECCAV
- les personnes exerçant une fonction dans la recherche et/ou l'enseignement supérieur public
- les docteurs de l'université
- les doctorants
L'adhésion comprend l'abonnement au bulletin et à l'annuaire.

membre actif, titulaire de l'Éducation nationale, d'un organisme de recherche : 30 euros
membre actif, non-titulaire (docteurs, doctorants) : 15 euros
membre associé (enseignants-chercheurs à l'étranger) : 40 euros
association : 40 euros
institution : 80 euros
membre bienfaiteur : 80 euros ou plus
abonnement (pour les non-adhérents) au bulletin et à l'annuaire : 15 euros

Retourner votre règlement au trésorier de l'Afeccav :  Afeccav, BP 280, 75625 Paris Cedex 13
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Statuts et règlement intérieur de l'AFECCAV

Article 2  -  Cette association a pour but :
1) de regrouper tous les enseignants et les chercheurs en cinéma et audiovisuel en vue
de leur information réciproque et de la mise en commun de leurs expériences,
2) d'étudier les questions relatives à l'enseignement du cinéma et de l'audiovisuel
dans les divers ordres d'enseignement, dans les différentes disciplines, et de
développer les recherches en ce domaine,
3) de défendre et de promouvoir l'enseignement du cinéma et de l'audiovisuel dans
les différents ordres d'enseignement et dans les différentes disciplines,
4) d'organiser des colloques et des manifestations nationales et internationales dans le
domaine des études cinématographiques et audiovisuelles et de favoriser l'édition de
revues et de produits pédagogiques et de recherche sur et dans les mêmes domaines,
5) d'établir des relations avec les associations et organismes français et étrangers
ayant des buts voisins ou similaires.

(extrait des statuts de l'AFECCAV)

Article 1 -  Peut adhérer à l'AFECCAV toute personne exerçant une charge
d'enseignement ou de recherche dans l'enseignement supérieur public, en cinéma et
audiovisuel, les titulaires d'un doctorat en cinéma ou audiovisuel, les doctorants en
cinéma et audiovisuel, ainsi que les enseignants français en poste dans
l'enseignement supérieur à l'étranger. Les enseignants étrangers peuvent adhérer en
tant que membres associés, sans prendre part aux votes.

Article 2 - Le vote au cours des assemblées générales est conditionné par le règlement
de la cotisation de l'année en cours. L'adhésion donne droit à un bulletin semestriel et
à l'annuaire. Les non adhérents peuvent s'abonner pour recevoir ces deux
publications.

(extrait du règlement intérieur de l'AFECCAV)

AFECCAV
Siège social : BIFI, 100 rue du faubourg Saint-Antoine, 75012 Paris
Adresse postale : BP 280, 75625 Paris Cedex 13

Rédaction d'ÉCRANS ET LUCARNES
Raphaëlle Moine
< raphaelle.moine@noos.fr>


